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INTRODUCTION 
 
 
 
Cette conférence marque la première étape d’un projet soutenu par l’UE : 
“Les femmes travaillant en partenariat en Europe” . L’objectif premier de 
ce projet est d’étudier l’évolution du rôle des femmes dans les 
communautés de pêche et rurales, et comment elles ont intégré les 
changements subis par cette industrie. Quels rôles elles joueront dans le 
futur et quelles formations elles nécessiteront pour remplir leur objectif et 
leur nouveau rôle. 
 
Ce projet verra également la mise en place d’un Réseau des Femmes de la 
Mer du Nord, qui, à long terme, s’alliera à d’autres réseaux pour créer 
Une Fédération Européenne des Femmes issues des communautés de 
pêche et rurales. Le Réseau des Femmes de la Mer du Nord aura un siège 
au Comité Exécutif du Conseil Consultatif Régional de la Mer du Nord. 
 
Le rôle des femmes est souvent négligé et sous-évalué. Pourtant, les 
femmes ont toujours eu un rôle vital en période de crise ; elles détiennent 
des informations précieuses sur les changements sociaux-économiques 
prenant place dans leurs communautés et ont souvent une forte influence 
sur les choix de carrière de leurs enfants. Leur point de vue diffère sur des 
sujets tels que l’avenir de la politique de la pêche et sa gestion mais sera à 
prendre en compte au sein des Conseils Consultatifs Régionaux. 
 
La mise en place de la page internet du Réseau des Femmes de la Mer du 
Nord donnera accès aux nouvelles, aux points de vue et opinions sur des 
sujets d’ intérêt et d’ importance aux femmes des communautés de pêche 
et rurales, cette page pouvant également permettre des contacts 
commerciaux et d’autres liens. 
 
Je suis certaine que, grâce au projet ‘Femmes travaillant en partenariat’ , 
elles renforceront leur rôle en Europe et pourront ainsi préserver leurs 
communautés souvent fragiles et leur assurer un avenir. 
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Vice-Prèsidente North Sea Commision 
 
 
 



 
 
 
Project Manager 
 
Ann Bell MBE  
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RESUME 
 
L' objectif de cette conf� rence � tait d' observer comment les femmes autour de la Mer du Nord 
avaient r� agi face aux r� cents changements dans leur mode de vie ainsi que de mettre en avant 
l' id� e d' un R� seau  des Femmes de la Mer du Nord qui pourrait contribuer �  r� soudre les 
probl� mes actuels des communaut� s de p� che. 
 
Dans son discours d' ouverture, Madame Verstraete de la Commission Europ� enne souligna 
que l' un des principes fondamentaux de l' Union Europ� enne � tait l' � galit�  entre les hommes 
et les femmes. Egalit�  en terme de justice sociale mais aussi en tant que n� cessit�  � conomique 
puisque l' Europe se doit d' utiliser sa force de travail au maximum de ses capacit� s. Les 
femmes ne jouent pas encore un r� le �  part enti� re au sein de l' industrie de la p� che. 
Nombreuses de leurs contributions sont invisibles, non reconnues et non r� mun� r� es. Une 
meilleure reconnaissance du r� le jou�  par les femmes est n� cessaire ainsi qu' une plus grande 
participation des femmes, notamment au niveau de la gestion, de l' administration et de la 
prise de d� cision. 
 
L' Instrument Financier d'Orientation pour la P� che prend en compte les besoins des femmes. 
Des � tudes ont � t�  r� alis� es sur le r� le jou�  par les femmes dans l' aquaculture et la p� che et, 
en 2003, DG P� che a tenu une conf� rence internationale sur le r� le des femmes dans le 
secteur de la p� che. Cette conf� rence �  Peterhead � tait subventionn� e en tant que projet 
d' innovation visant �  renforcer le r� le des femmes. Le trait�  sur l' � galit�  des chances sera 
repris dans le nouveau Fonds Europ� en pour la P� che qui est en cours de pr� paration. 
 
Les participants ont soulign�  le fort soutien offert par les femmes au sein des communaut� s de 
p� che. Traditionnellement, les femmes jouaient un r� le cl�  dans les entreprises familiales, 
dans la gestion, le marketing et la tâche importante d' � lever les enfants. Aujourd' hui, elles 
prennent � galement part dans le transport et la vente du poisson, la mise en valeur des 
produits de la p� che, le tourisme et d' autres activit� s ; dans certains cas, elles prennent part 
dans la politique et m� me dans des organisations de p� cheurs. Les femmes sont en bonne 
position pour d� fendre la cause des communaut� s de p� che. Une vision d' avenir claire et la 
formation d' un r� seau puissant pourraient permettre aux femmes d' influencer les 
d� cisionnaires et d' exprimer leurs points de vue quant �  la mani� re de g� rer le secteur de la 
p� che. 
 
Qu' il s' agisse de former un r� seau, de monter une entreprise ou de recevoir une formation, 
obtenir l' argent n� cessaire demeure un obstacle pour les femmes. Les banques sont souvent 
r� ticentes envers les femmes qui n' ont pas eu d' emploi r� mun� r�  m� me si elles ont contribu�  
aux activit� s commerciales de leurs familles. La Commission Europ� enne devrait s' int� resser 
�  ce probl� me. 
 
Un R� seau des Femmes de la Mer du Nord pourrait apporter une aide suppl� mentaire aux 
femmes et avoir une grande influence en mettant en avant leurs opinions. Le r� seau permettra 



aux femmes d' � changer leurs exp� riences et d' apprendre les unes des autres ainsi qu' une 
reconnaissance du r� le jou�  par les femmes. Les femmes pourraient repr� senter leurs propres 
communaut� s de p� che et d� battre en leur nom. Un tel r� seau pourrait assurer une place aux 
femmes au sein du Conseil Consultatif R� gional de la Mer du Nord. Les nouveaux CCR 
permettront aux p� cheurs et aux communaut� s de p� che de conseiller en terme de gestion de 
la p� che directement  la Commission Europ� enne et le Conseil de la P� che.  
 
Les femmes peuvent continuer �  jouer leurs r� les traditionnels au sein des communaut� s de 
p� che mais peuvent aussi accroître leurs activit� s en se r� unissant, en � changeant des 
informations, en am� liorant les conditions des communaut� s de p� che et en recherchant une 
meilleure � ducation et formation. Le R� seau des Femmes de la Mer du Nord doit avancer 
avec des objectifs clairs et pr� cis, refl� tant une image positive du monde de la p� che et 
cherchant �  avoir une influence majeure sur les d� cisions futures quant �  la politique de la 
p� che. Il est essentiel de changer les choses. Un tel r� seau centrera les opinions des femmes 
dans le nouveau Conseil Consultatif R� gional de la Mer du Nord.  
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PREMIER JOUR 
 

Conseill� re Alison McInnes, Pr� sidente du Groupe de Travail de la P� che du Conseil 
R� gional d' Aberdeen et Vice-Pr� sidente du Groupe Environnement de la Commission de la 
Mer du Nord, souhaite la bienvenue aux conf� renciers. Aberdeenshire est une r� gion rurale 
fortement d� pendante de la p� che et les femmes jouent un r� le primordial au sein des 
communaut� s de p� che locales. Lors de cette conf� rence, nous observerons comment les 
femmes ont r� agi face aux changements subis par l' industrie de la p� che. L' objectif premier 
est de se demander si un R� seau des Femmes de la Mer du Nord, qui permettrait de r� unir les 
femmes autour de la Mer du Nord et de repr� senter les femmes au nouvellement � tabli 
Conseil Consultatif R� gional (CCR) de la Mer du Nord, doit � tre cr� e. 
 
L' orateur cl�  � tait Madame Lea Verstraete, Directrice de la Politique Structurale de la  
Direction G� n� rale de la P� che au sein de la Commission Europ� enne, elle mit l' accent sur le 
fait que l' � galit�  des chances est un principe fondamental de l' Union Europ� enne. 
L' int� gration des femmes n' est pas seulement une question de justice sociale mais aussi une 
n� cessit�  � conomique. Le taux de participation f� minine dans le secteur de la p� che est bas et 
les femmes sont souvent employ� es dans les postes plus intensifs de traitements du poisson. 
Leur fonction au niveau de la gestion doit � tre accrue. Le r� le des femmes dans la famille est 
� galement important. Les femmes prennent part dans la comptabilit� , le marketing, la 
recherche d' � quipement et d' � quipages et s' occupent des enfants. Le fait que les femmes 
soient repr� sent� es dans les nouveaux CCR sera non seulement b� n� fique pour les CCR eux-
m� mes mais aussi en terme d' implication des femmes dans la prise de d� cision. 
 
Pour les femmes, obtenir l' � galit�  des chances sur le march�  de l' emploi est un but 
primordial. L' am� lioration du r� le des femmes passe par un meilleur acc� s �  la formation et �  
l' � ducation. Certaines initiatives ont � t�  mises en place pour promouvoir l' � galit�  des chances 
et, �  l' aide des Fonds Structurels europ� ens, bien des objectifs ont � t�  atteint. Le nouveau 
programme structurel, pr� vu pour 2007 - 2013, donnera la priorit�  �  des projets d� velopp� s 
par des femmes des r� gions c� ti� res et soutiendra les initiatives d' � galit�  des chances. 
 
Lors de discussions, il fut remarqu�  qu' un R� seau des Femmes de la Mer du Nord pourrait 
surveiller et rapporter le taux de participation des femmes dans l' industrie de la p� che. Le 
r� seau pourrait r� unir des fonds grâce �  un nouvel appel d' offres en accord avec le 
Programme Femmes qui sera lanc�  une fois que les projets existants ont � t�  � valu� s. Il fut 
not�  que de nombreux groupes de femmes n' ont pas acc� s aux informations concernant les 
possibilit� s de subvention et que jusqu' �  pr� sent ils sont autofinanc� s. Un R� seau des 



Femmes de la Mer du Nord leur permettra d' obtenir plus d' information et d' avoir acc� s �  de 
nouvelles ressources. 
 
Br igitta Langenhagen D� put� e Europ� en, Membre de la Commission de la P� che du 
Parlement Europ� en, mentionna l' id� e reçue que le secteur de la p� che � tait en d� clin et le 
besoin de changer cette perception afin d' assurer l' avenir de l' industrie. Le soutien des 
femmes est requis dans l' am� lioration de l' image de l' industrie de la p� che et dans la mise en 
valeur de ses emplois afin d' attirer les jeunes. En fait, on manque de main d' œuvre 
sp� cialis� e. L' industrie de la p� che a un avenir et offre des possibilit� s d' emploi. 
 
Katia Frangoudes, Universit�  de Bretagne, parla des femmes au sein des familles de 
p� cheurs et leur r� le dans les activit� s de diversification. Historiquement, les femmes ont 
toujours eu un r� le de soutien en vendant et en traitant le poisson, souvent suivant le 
mouvement de la flotte. Les femmes issues des communaut� s de p� che sont maintenant �  la 
recherche de nouvelles sources de revenus et Katia d� crivit par quels moyens elles y arrivent. 
Les femmes vendent directement depuis le bateau, investissent dans des camions pour 
transporter le poisson et montent des � tales de poisson mobiles. Elles recherchent de 
nouvelles mani� res d' ajouter de la valeur aux produits de la p� che. Les femmes prennent part 
dans le tourisme « bleu » et des activit� s de marketing d' aventure. Pour ce faire, elles doivent 
investir. Elles doivent se conformer aux r� glements d' hygi� ne, souscrire des assurances et 
acqu� rir de nouveaux � quipements. Au d� but, il est souvent difficile d' amasser les fonds 
n� cessaires. Cependant, ces nouvelles activit� s permettront aux femmes actuellement non 
r� mun� r� es et non reconnues d' augmenter leurs revenus et d' obtenir la reconnaissance 
qu' elles recherchent. 
 
Cornelie Quist est une conseill� re de VinVis, le r� seau de la p� che des femmes des Pays-Bas. 
Une � tude phare men� e par la Commission Europ� enne a r� v� l�  des taux tr� s bas d' emploi 
des femmes dans le secteur de la p� che. Les femmes des communaut� s de p� che des Pays-Bas 
mirent en doute ces r� sultats et men� rent leur propre � tude. En fait, les femmes jouent un r� le 
important dans l' industrie de la p� che. Elles prennent part dans les entreprises de p� che 
familiales, dans la gestion, le marketing et la tâche importante de s' occuper des enfants. 
Nombreuses de leurs activit� s sont invisibles et ne sont pas enregistr� es dans les comptes. Ce 
manque de reconnaissance a conduit �  l' exclusion des femmes d' activit� s d' importance 
comme la participation dans les organisations de p� cheurs. 
 
Le r� seau VinVis est en train de changer cela. A sa t� te douze femmes vivant de l' industrie de 
la p� che et provenant des plus grandes r� gions de p� che, repr� sentant les diff� rents secteurs 
de p� che. VinVis n' obtient aucune subvention externe et les r� unions informelles prennent 
souvent place aux ench� res de poisson où des femmes travaillent �  la direction. Cependant, 
VinVis fait d� j�  la diff� rence. Lors de la r� cente crise, VinVis a d� montr�  que le soutien et la 
participation des communaut� s de p� che, y compris des femmes, sont n� cessaires dans la 
recherche de solutions. Les organisations de p� cheurs sont maintenant conscientes de la part 
importante que les r� seaux de femmes peuvent avoir. Ouverture et dialogue, partage et 
mutualit�  sont les seuls moyens de d� fendre la cause des communaut� s de p� che et de 
convaincre les d� cisionnaires de d� velopper des syst� mes de gestion efficaces et � quitables. 
Notre point de d� part doit � tre l' exp� rience des gens. Une vision d' avenir claire et un travail 
en r� seau permettront aux femmes de contribuer �  cela. 
 
May Br it Manin, 12 ans d' exp� rience au sein du Norwegian Competence Centre for Coastal 
Development (Centre d' aptitude pour le d� veloppement c� tier norv� gien) et g� rant 
aujourd' hui sa propre compagnie, parla d' � ducation et de formation. La p� che et l' aquaculture 
forment �  elles deux l' � pine dorsale de l' � conomie le long de larges parties de la c� te 
norv� gienne. Cependant, cette industrie traverse une p� riode de bouleversement historique. 
La production issue de l' � levage de poisson est plus importante que la production de viande 
dans l' agriculture norv� gienne. Paradoxalement, l' industrie de la p� che est en train de passer 



d' une activit�  ouverte, non r� gul� e �  une industrie ferm� e, hautement r� gul� e et l� gif� r� e. En 
Norv� ge, le secteur d' � ducation sup� rieure dans le domaine de l' aquaculture et de la p� che est 
puissant. Un bon exemple d' institut sp� cialis�  est le Norwegian College of Fisheries Science 
(Coll� ge norv� gien de la Science de la P� che) de Tromsö. Un environnement a � t�  cr� e dans 
lequel, de la maternelle �  l' universit� , les � l� ves font connaissance avec d' autres provenant de 
diff� rentes parties de l' industrie, acqui� rent un grand savoir et cr� ent des relations qui 
dureront longtemps. De nombreuses initiatives visant �  � largir les exp� riences des jeunes sont 
en cours. 
 
En 1991, un Conseil pour les Femmes dans l' industrie de la p� che fut cr� e afin d' am� liorer 
les conditions des femmes dans les industries de la p� che et de l' � levage de poisson. 
Cependant, par tradition, l' industrie de la p� che a toujours � t�  domin� e par les hommes en 
Norv� ge. Malgr�  la r� cente expansion de l' � levage de poisson, le nombre de femmes au sein 
de l' industrie n' augmente pas. Quelque chose doit � tre fait pour changer les attitudes envers le 
secteur de la p� che et l' aquaculture en transformant leur image et en am� liorant leurs 
conditions de travail. May Brit souhaite qu' en 2030 la moiti�  des dirigeants dans le secteur de 
la p� che et de l' aquaculture soit des femmes. L' expertise des gens sera la principale ressource 
de l' avenir. 
 
Elizabeth Pittendr igh, une femme d' agriculteur et ancienne institutrice, parla du changement 
de r� le des femmes d' un point de vue rural. L' � ducation tenait dans les communaut� s rurales 
d' Ecosse une place importante. Les femmes, qu' elles aillent �  l' universit�  ou qu' elles entrent 
en service, recevaient une � ducation pratique et des aptitudes sociales et jouaient un r� le 
crucial au sein des communaut� s agricoles. Depuis le milieu des ann� es 80, les agriculteurs 
ont du mal �  survivre et les femmes ont vu leurs responsabilit� s s' accroître. La bureaucratie 
n' a plus de secret pour elles. Les femmes sont � galement l�  pour encourager et soutenir leurs 
hommes. Le secteur agricole se forme aujourd' hui principalement de personnes d' un certain 
âge. De nombreuses femmes d' agriculteurs trouvent un revenu dans la location de cottages ou 
dans les chambres d' h� tes. Ces changements sont un lourd fardeau pour les femmes. 
Toutefois, il est certain que les femmes continueront �  jouer un r� le au sein des communaut� s 
rurales bien qu' �  l' avenir il soit possible que leur revenu ne provienne pas de la terre. 
 
La discussion qui suivit porta sur l' aide financi� re dont les femmes qui souhaitent diversifier 
leurs activit� s commerciales ont besoin. Des aides sont n� cessaires en terme de formations 
pour fonder sa propre entreprise, de marketing, d' assurances et de capital � quipement. 
Assister �  des conf� rences et � tablir des r� seaux requi� rent � galement des fonds. Les banques 
sont g� n� ralement r� ticentes envers les femmes. De nombreuses femmes dans l' industrie de la 
p� che et de l' agriculture ne sont pas pay� es et cela demeure un obstacle dans l' obtention du 
soutien des banques. L' attention de la Commission Europ� enne doit � tre port� e sur ce manque 
de subvention. 
 
Education et formation sont des � l� ments essentiels de la diversification. Mais elle ne se fera 
pas sans aide. Les femmes ont � galement besoin de mod� les et d' exemples de succ� s. Dans ce 
cas, les r� seaux peuvent � tre d' une grande utilit� . 
 
Un R� seau des Femmes de la Mer du Nord sera d' une grande influence. Il aidera les femmes 
�  � changer leurs exp� riences et apprendre les unes des autres. Le r� seau leur permettra aussi 
de jouer un plus grand r� le �  l' � chelle nationale et internationale sur des sujets qui les 
concernent et leur permettra peut-� tre d' int� grer des comit� s et des organisations repr� sentant 
leur industrie. De telles organisations sont dirig� es par des hommes et l' exclusion des femmes 
est une r� elle barri� re qui doit � tre franchie. Un R� seau des Femmes de la Mer du Nord 
l� gitimera le r� le que les femmes jouent dans les communaut� s de la p� che. Les femmes 
pourront ainsi repr� senter et d� battre au nom de leurs propres communaut� s �  la fois 
puissantes et coh� sives. En effet, il semble parfois que les d� cisions concernant ce qui arrivent 



�  ces communaut� s soient prises par les autres. Il est temps pour les communaut� s d' avoir 
leur propre mot. 
 
Apr� s le d� jeuner, Norma McPherson, une femme et m� re de p� cheurs, d� crivit les 
difficult� s rencontr� es r� cemment par l' industrie de la p� che et ses communaut� s en Ecosse. 
Elle et ses coll� gues d� cid� rent qu' elles devaient en ces temps difficiles � tre aux c� t� s de 
leurs maris et fils et form� rent le groupe ‘Moray Makes Waves'  (Moray fait des vagues). 
Ensemble elles r� dig� rent des lettres, agit� rent des banderoles, organis� rent des 
rassemblements et travaill� rent sans relâche. Au lieu de se lancer dans la politique, elles 
d� cid� rent de prendre des mesures positives en promouvant le poisson � cossais. Cette 
initiative connut un grand succ� s et se termina par une visite �  Harrods, Londres. A l' avenir, 
les femmes de ce milieu devront assumer un r� le diff� rent. Mais elles ont toujours � t�  l�  et 
elles continueront �  soutenir leurs communaut� s. 
 
Elspeth Atwooll, D� put� e europ� en, Membre de la Commission de la P� che du Parlement 
Europ� en, parla d' un point de vue politique du r� le des femmes dans le secteur de la p� che. 
Elspeth savait peu de choses sur la p� che avant son entr� e �  la Commission bien qu' elle ait 
� t�  consciente de l' importance du r� le de la p� che en Ecosse. Les femmes sont en minorit�  �  
la Commission mais elles jouent un r� le actif et influent dans ses activit� s. Les femmes 
tiennent aussi une place de taille dans le Cabinet de Franz Fischler au sein de la Direction 
G� n� rale de la P� che et plus g� n� ralement dans la gestion et politique du secteur de la p� che 
ainsi que dans l' administration et la recherche. Les femmes ont un r� le significatif de soutien 
�  terre au sein de l' industrie de la p� che qui, comme on l' a vu, ne reçoit pas toujours la 
reconnaissance qu' il m� rite. Elspeth accueillit positivement la proposition de former un 
R� seau des Femmes de la Mer du Nord, qui participera dans les CCR de la Mer du Nord. Elle 
fit part de son soutien et de celui de ses coll� gues de la Commission de la P� che du Parlement 
Europ� en. 
 
Br igitta Langenhagen, D� put� e Europ� en, rendit hommage �  Ann Bell du Conseil 
R� gional d' Aberdeen pour son travail et sa mise en relation avec la Commission Europ� enne 
et la Commission de la P� che du Parlement Europ� en. Ann s' est assur� e que le r� le des 
femmes reste sur le devant de la sc� ne, et elle a � t�  le principal acteur dans la mise en place 
du R� seau des Femmes de la Mer du Nord et du Conseil Consultatif R� gional de la Mer du 
Nord.  
 
La conf� rence se divisa ensuite en quatre ateliers : 
 
 
1. G� rer  le changement – la dimension communautaire 
 
Dirig�  par le Conseill� re Dr  Helen Fowler , D� put� e-Maire de la r� gion d'Aberdeen, et 
pr� sent�  par Margaret-Jane Cardno, Coordinatrice de l' Association des villes de la r� gion 
d' Aberdeen, Fraserburgh. 
 
 
2. Education et Formation – Faire face au changement 
 
Dirig�  par L illemor  Hedendahl, Västra Götalandsregionen, Su� de, et pr� sent�  par Patr icia 
Pugh, Careers Scotland. 
 
 
3. Pêche/Agr iculture – Probl� mes communs /Solutions communes 
 



Dirig�  par Br igitta Langenhagen, D� put� e europ� en, Allemagne, et pr� sent�  par Vicky 
Thomson, Responsable D� veloppement Rural de la r� gion d' Aberdeen. 
 
 
4. R� seaux ± Avantages communautaires ± Opportunit� s commerciales 
 
Dirig�  et pr� sent�  par Carolyn Maniukiewicz, Scottish Enterprise Grampian. 
 

 
DEUXIEME JOUR 

 
Conseill� re Audrey Finlay, Dirigeante politique du Conseil R� gional d' Aberdeen et Vice-
Pr� sidente de la Commission de la Mer du Nord, accueillit les conf� renciers de retour d' une 
visite matinale au march�  aux poissons de Peterhead. Audrey vient d' une famille 
d' agriculteurs de l' île d' Orkney et est n� e �  une � poque où trois g� n� rations vivaient sur la 
ferme. Le r� le des femmes � tait diff� rent alors. Les tâches des femmes � taient distinctes de 
celles des hommes. Les femmes s' occupaient d' organiser la famille, la ferme et ses ouvriers 
alors que les hommes accomplissaient les travaux manuels. Aujourd' hui, les femmes sont 
bien souvent le principal soutien financier et nombre d' entre elles poursuivent des � tudes 
sup� rieures. Une longue carri� re politique �  un niveau local a men�  Audrey �  la direction du 
Conseil et �  son poste actuel au sein de la Commission de la Mer du Nord. Les femmes 
d� montrent d� j�  qu' elles sont capables de jouer un r� le cl�  en terme de politique et d' affaires 
internationales. Grâce au R� seau des Femmes de la Mer du Nord qui deviendra un membre du 
Conseil Consultatif R� gional de la Mer du Nord, elles pourront modifier la mani� re dont le 
secteur de  la p� che est g� r� . 
 
Elizabeth Stevenson, Pr� sidente de l' Association Nationale des Organisations de P� cheurs, 
posa la question de savoir si le genre (masculin/f� minin) importait. Elizabeth travaille dans 
une industrie domin� e par les hommes. Lorsqu' elle d� buta, peu de femmes travaillaient dans 
l' industrie de la p� che dans son port natal de Newlyn. Toutefois, Elizabeth a une vie bien 
remplie, travaillant pour l' entreprise de p� che familiale et tenant un r� le de repr� sentante au 
sein de l' industrie de la p� che. Malgr�  une lourde r� glementation et  une importante 
bureaucratie, elle croit en l' avenir de l' industrie. Le travail en collaboration avec les 
scientifiques a d� j�  apport�  des am� liorations quant �  l' � valuation des stocks de poissons. 
L' industrie est en train de subir d' importantes transformations. Un probl� me sp� cifique �  la 
r� gion de Cornouailles avait � t�  le manque d' investissement dans de nouvelles infrastructures 
permettant d' obtenir des produits de meilleure qualit� . Actuellement, le port de Newlyn 
participe �  un gigantesque projet de r� g� n� ration dans le but de transformer les activit� s �  
quai. Elizabeth n' a rencontr�  aucune difficult�  en tant que femme dans un monde d' hommes. 
Elle consid� re l' industrie de la p� che comme la sienne et souhaite voir d' autres femmes 
participer �  la direction de cette industrie. Les femmes doivent certainement prendre part dans 
les nouvellement cr� es Conseils Consultatifs R� gionaux qui ont la capacit�  de changer la 
mani� re dont le secteur de la p� che est g� r� . 
 
Professeur  Tony Hawkins est le Pr� sident de l' Association de la P� che de la Commission de 
la Mer du Nord qui rassemble les scientifiques et les p� cheurs de la Mer du Nord. 
L' Association a d� j�  permis des progr� s significatifs dans la mani� re de g� rer l' � valuation des 
stocks de poissons et de communiquer les r� sultats aux p� cheurs. L' information concernant 
l' � tat des stocks de poissons est maintenant collect� e par les p� cheurs eux-m� mes qui 
coop� rent avec les scientifiques pour r� colter de nouvelles et de meilleures informations 
concernant les op� rations des flottes. L' Association est en train de mettre en place les plans 
du Conseil Consultatif R� gional de la Mer du Nord (CCRMN) – le premier des nouveaux 
Conseils Consultatifs R� gionaux. Actuellement, les participants d� battent de la structure et 



des proc� dures du CCRMN avec un secr� tariat fourni par le Conseil R� gional d' Aberdeen et 
le soutien de la Commission de la Mer du Nord. La gestion du secteur de la p� che en Mer du 
Nord requi� re d' importantes am� liorations. Le CCRMN permettra aux p� cheurs et aux 
repr� sentants des communaut� s de p� cheurs d' offrir leurs conseils quant �  la gestion du 
secteur de la p� che directement �  la Commission Europ� enne et au Conseil de la P� che. Le 
R� seau des Femmes de la Mer du Nord fera partie du CCRMN d� s le d� but.  
 
Professeur  Hawkins, Ann Bell et Hugo Andersson form� rent un panel afin de permettre 
aux conf� renciers de poser leurs questions, de faire part de leurs inqui� tudes et de donner leur 
avis sur ce qu' ils peuvent apporter au CCRMN. Les participants s' accord� rent �  dire que les 
CCR sont une avanc� e dans la participation des partis concern� s dans la gestion du secteur de 
la p� che. Toutefois, le faible niveau de subvention est un probl� me. Hugo Andersson, 
Pr� sident du Comit�  Ex� cutif provisoire du Conseil Consultatif de la Mer du Nord, estime 
qu' il est essentiel que chaque CCR obtienne de nouvelles ressources, en plus de celles vers� es 
par la Commission. Une partie des fonds pourrait venir des Etats membres de l' UE, toutefois 
il se peut que certains d' entre eux ne soutiennent pas enti� rement les CCR. Chaque CCR 
devra tr� s vite faire bonne impression devant la Commission. Ann Bell, secr� taire ex� cutive 
du CCRMN, d� clara que son r� le consisterait principalement dans le financement du CCR ; �  
son avis, le financement viendra avec le succ� s. 
 
Une attention particuli� re est port� e sur le fait que les voix des petits p� cheurs et de leurs 
communaut� s doivent � tre entendues au sein des CCR. Il sera peut-� tre n� cessaire de cr� er 
une union des p� cheurs du littoral autour de la Mer du Nord afin d' attirer l' attention sur les 
probl� mes rencontr� s �  terre. Il sera � galement essentiel que les p� cheurs norv� giens fassent 
partie du Conseil Consultatif R� gional de la Mer du Nord bien que la Norv� ge ne soit pas 
membre de l' UE. 
 
Les femmes ont besoin de temps pour discuter de leur r� le au sein des CCR. Plus 
d' informations sont requises concernant les CCR, r� dig� es dans la langue de tous les jours et 
traduites dans toutes les langues des communaut� s autour de la Mer du Nord. D� s que 
possible, une pr� sentation devant la Commission de la P� che du Parlement Europ� en doit � tre 
donn� e, mettant l' accent sur l' importance de l' implication des femmes en tant que 
repr� sentante de leurs communaut� s de p� che.  
 
Tous s' accordent �  dire qu' un R� seau des Femmes de la Mer du Nord est n� cessaire dans la 
repr� sentation des femmes au sein du Conseil Consultatif R� gional de la Mer du Nord. Le 
travail de conseiller devrait d� buter prochainement et pourra � tre transmis au CCR. Les 
femmes peuvent d� sormais faire la diff� rence et doivent donc saisir cette opportunit� . 
 
 

Compte-rendu des ateliers 
 
 
1. G� rer  le changement ± la dimension communautaire 
 
 
Comment les communaut� s ont-elles g� r � es le changement ? 
 
Des exemples en Ecosse et m� me de Fraserburgh sont donn� s ; l' Association des Villes de la 
R� gion d' Aberdeen a mis en œuvre un projet d' envergure pour la partie nord de la ville. Le 
groupe Moray Makes Waves a organis�  des � v� nements tels que le tr� s visit�  march�  de Noël 
permettant d' encourager les visites et les d� penses locales et de redonner le moral. Sur l' île de 
Shetland, on encourage les jeunes hommes �  embrasser une carri� re dans la p� che. 



 
Aux Pays-Bas, un petit village a d� velopp�  un centre du patrimoine et du tourisme. 
 
Au Danemark, Thyboroen a d� velopp�  un centre du poisson de haute qualit�  encourageant les 
p� cheurs �  apporter les meilleurs soins �  leurs produits. 
 
En Norv� ge, les fermes piscicoles ont � tendu leur production au cabillaud et aux crustac� s 
avec succ� s. 
 
En Irlande, quatre petits villages voisins ont � t�  revitalis� s. L' un d' entre eux a connu 
beaucoup de succ� s avec un centre commercial. 
 
Aux Pays de Galles, l' aquaculture poursuit son d� veloppement avec la collection des 
bucardes �  l' ancienne �  l' aide de r� teaux en bois. 
 
En Angleterre, l' Association des Communaut� s de Newlyn cherche �  revitaliser sa ville. 
 
 
Que doivent faire les communaut� s pour  g� rer  le changement ? Des exemples pratiques. 
 
En premier lieu, il est essentiel de fonder une association de communaut� . Cela peut se faire 
soit �  partir d' une r� union ouverte �  toute la communaut�  soit �  partir de quelques individus 
motiv� s. Dans les deux cas, un plan commercial solide est requis. Le tourisme peut � tre 
d� velopp�  et  inclure le patrimoine culturel, le secteur priv� , communautaire et public. Un 
d� ficit des ressources financi� res pose souvent des probl� mes. 
 
 
Doit-on essayer  de maintenir  les communaut� s ensemble, et si oui comment ? 
 
L' industrie de la p� che a un avenir si les produits r� gionaux, traditionnels et les marques 
locales sont mis en valeur. Des centres d' excellence permettent la promotion de produits de 
haute qualit� . Les p� cheurs peuvent � tre form� s �  la qualit�  et le soin de la prise. La 
communaut�  tout enti� re doit � tre impliqu� e. 
 
 
De quoi aura t' on besoin à l' avenir  ? 
 
Le secteur public doit prendre en main et soutenir le d� veloppement de nouvelles initiatives 
communautaires. Seules, les communaut� s n' auront peut-� tre pas la possibilit�  d' offrir une 
vision d' avenir. 
 
 
Les mesures à prendre 
 
La cl�  r� side dans les partenariats strat� giques. Nous devons : 
 

·  Construire sur la base des connaissances locales 

·  Former afin de r� duire le foss�  des comp� tences 

·  Encourager les partenariats et les r� seaux sociaux li� s �  la formation 

·  Stimuler l' int� gration, et enfin 



·  Ne pas oublier les ressources cach� es telles que les comp� tences �  

domicile et au travail 

 
 
2. Education &  Formation ± Faire face au changement 
 
Identifier  les comp� tences existantes et les sources de conseil 
 
Education et formation permettront aux femmes de g� rer les changements qui sont en train de 
prendre place dans leurs vies, que ce soit �  un niveau professionnel ou personnel, et les 
aideront �  prendre leurs propres d� cisions. Etre � duqu�  augmente la confiance des individus et 
leur donne un sentiment de pouvoir. Cela ouvre de nouvelles opportunit� s que ce soit au 
niveau civique, des loisirs, de l' apprentissage ou du travail et permet d' � quilibrer vie et 
travail. 
 
Ce qui est requis : 

·  Information et conseil concernant les options disponibles, et 

·  Accr� ditation des savoirs d� j�  acquis, que ce soit de mani� re formelle ou informelle. 

 
Obstacles �  la formation ± Identifier  les probl� mes 
 
Les principaux obstacles �  la formation sont : 
 

·  isolement g� ographique, 

·  manque de temps, 

·  probl� mes de garde d' enfants, 

·  coûts de formation, 

·  faible estime de soi. 

 
Le soutien et l' encouragement des femmes �  suivre une formation passent par un meilleur 
service de garde d' enfants, des m� thodes d' apprentissage flexibles, des horaires de travail 
plus souples et une meilleure confiance en soi. 
 
De quelle mani� re un R� seau des Femmes de la Mer  du Nord peut-il aider  ? 
 
Un r� seau peut participer dans le d� veloppement des connaissances des femmes : 
 

·  Les concernant, en leur apportant estime de soi et confiance gr� ce �  l' � laboration 

d' outils (peut-� tre d' un site Internet), 

·  Concernant les premi� res � tapes �  suivre, par exemple en terme de gestion 

d' entreprise, 

·  Concernant le monde et les opportunit� s qui les entourent, au travers d' associations et 

de r� seaux. 

 
 



3. Pêche/Agr iculture ± Probl� mes communs/Solutions communes 
 
Probl� mes communs aux deux secteurs  
 

·  D� clin de la structure de l' industrie 

·  Diff� rent profil d' � ge des participants 

·  Probl� mes de p� riph� ries 

·  Fragmentation g� ographique 

·  Structure d' emploi cach� e, avec une faible reconnaissance de certains participants 

·  Eloignement du march� , et 

·  Manque de vision strat� gique  en terme de croissance et de consolidation 

 
Comment les femmes des deux secteurs peuvent-elles apprendre les unes des autres et 
travaillaient ensemble ? 
 
Les communaut� s de p� che et agricoles peuvent travailler ensemble en : 
 

·  Cherchant des solutions communes, partageant la meilleure pratique, 

·  Formant des associations de femmes afin d' � changer des informations, 

·  Identifiant les probl� mes affectant la survie des communaut� s et les d� taillant sous 

forme de sch� ma afin d' en faire un outil de pression, 

·  Explorant les possibilit� s de micro-cr� dit pour le d� veloppement de nouvelles 

entreprises, et 

·  Identifiant les formations accessibles, cr� ant des groupes locaux de gardes d' enfants 

tout en gardant �  l' esprit que les groupes doivent avoir la possibilit�  de progresser en 

accord avec leur propre projet de d� veloppement. 

 
Des exemples de diversification  
 
Dans certains cas, les entreprises agricoles peuvent diversifier �  partir de leurs propres biens, 
par exemple, en transformant une partie de leurs propri� t� s en h� bergement touristique ou de 
leurs terres en ballades pour poney, etc. De telles diversifications sont rarement possibles dans 
le secteur de la p� che � tant donn�  qu' il ne poss� de ni terres ni b� timents. 
 
Toutefois, de nombreuses possibilit� s de diversification existe que ce soit �  l' int� rieur ou �  
l' ext� rieur de l' industrie de la p� che. Par exemple : 
 

·  En promouvant le tourisme « bleu » - utilisation autre des navires �  quai 

·  En p� n� trant le secteur des services 

·  En ajoutant de la valeur aux produits de base 

·  En int� grant le secteur de la gastronomie / cuisine 

·  En d� veloppant un commerce dans un autre domaine – artisanat. 



 
De quelle mani� re un R� seau des Femmes de la Mer  du Nord peut-il aider  ? 
 
Un r� seau engendrera un ensemble d' id� es, unira les forces et centrera le lobbying. 
Cependant, une approche strat� gique claire devra � tre adopt� e. Il est � vident que : 
 

·  Les r� seaux permettent d' avoir acc� s �  d' autres exemples : l' exemple en Norv� ge des 

tr� s r� ussies formations. 

·  Les r� seaux d� veloppent la coop� ration et la collaboration – une voix unie a plus 

d' impact notamment en terme de droits l� gaux. 

 
Les mesures �  prendre 
 
Un nouveau R� seau des Femmes de la Mer du Nord devrait : 
 

·  S' adresser �  d' autres communaut� s/industries afin de cr� er des synergies, 

·  Identifier les probl� mes qui affectent la communaut� /l' entreprise/le groupe, 

·  D� velopper un plan d' action strat� gique (en notant que celui-ci � voluera dans le 

temps), 

·  Acc� der �  des formations de soutien commercial, des opportunit� s de marketing et de 

subvention 

·  Communiquer et partager la meilleure pratique, encourager les visites d' � changes etc. 

 
4. R� seaux ± B� n� fices communautaires ± Opportunit� s commerciales 
 
Nombre d' entre nous faisons d� j�  parti de r� seaux et les femmes sont habitu� es �  former des 
r� seaux via la cr� che, l' � cole, l' � glise, les clubs et pour certaines la mission des p� cheurs. 
 
Trois choses importent quant aux r� seaux : 
 

·  Il faut joindre un r� seau  

·  Il faut se fixer des objectifs pr� cis en adh� rant. 

·  Les r� seaux doivent � tre transparents. 

 
L' importance des r� seaux peut se r� sumer dans le texte qui suit : 
 

« Si vous voulez connaître la prospérité pendant un an, plantez des graines. » 
« Si vous voulez connaître la prospérité pendant dix ans, plantez des arbres. » 
« Si vous voulez connaître la prospérité toute une vie, plantez des hommes. » 

 
Un r� seau est fait d' individus et, dans le cas pr� sent, il est important de s' assurer que les 
femmes de p� cheurs seront repr� sent� es. Il est facile de faire participer les membres du 
secteur public, mais pour que le r� seau fonctionne, il doit � tre consid� r�  comme un cercle 
ferm� . 
 
Le r� seau s' adresse aux femmes mais doit permettre aux hommes de participer et d' en 
b� n� ficier. La cr� ation du r� seau consiste en la mise en valeur de ses avantages et la 



transformation du n� gatif en positif. L' image positive doit � tre soulign� e et la bonne pratique 
doit � tre partag� e. Il faut arr� ter de critiquer l' industrie. La cr� dibilit�  du r� seau viendra avec 
les actions qu' il organisera. 
 
Les mesures �  prendre 
 
Nous devons r� aliser un audit de ce qui est d� j�  l�   et former des porte-parole locaux au sein 
d' un centre global. 
 
Que doit apporter  le r � seau ? 
 

·  Exp� riences partag� es 

·  Probl� mes partag� s 

·  Solutions aux d� fis 

·  Groupe d' entraide 

·  Objectifs clairement r� fl� chis 

·  Prise de pouvoir en suivant l' exemple 

·  Opportunit� s d' apprentissage mutuelles 

·  Interaction sociale 

·  Sentiment que l' on ne se heurte pas �  un mur 

·  Circulation des informations dans les deux sens 

 
Les politiques peuvent � tre des participants utiles mais qui doivent � tre tenus �  distance. 
 
La cr� ation d' un r� seau ouvrira de nombreuses possibilit� s. 
 

·  Le nom du r� seau sera crucial 

·  Un concours pour trouver le logo devrait � tre organis�  

·  Le r� seau devra engager quelqu' un �  la cr� ation du site Internet 

·  Un logiciel de langues � trang� res sera n� cessaire 

·  Une conf� rence globale serait souhaitable 

·  « De vrais gens » doivent � tre trouv� s (plus de femmes de p� cheurs) 

·  Des objectifs clairs seront n� cessaires. 

 
El� ments cl� s du r � seau 
 

·  Image positive de l' industrie de la p� che. 

·  Reconnaissance en tant que pote-parole de l' industrie 

·  Cr� dibilit�  

·  Influence majeure sur les d� cisions politiques 

·  R� sultats pratiques se traduisant par des actions locales 

·  Plus de fiert�  dans les traditions locales 



·  Stimuler l' int� r� t des jeunes 

·  Mettre en lumi� re les possibilit� s offertes 

·  Int� gration de toutes les parties concern� es 

 
Il y a quatre types d' individus : 
 

Ceux qui observent 
Ceux à qui les choses arrivent 
Ceux qui ne savent pas ce qui se passe 
Ceux qui font que les choses changent. 

 
Nous devons faire que les choses changent et offr ir  des choix positifs aux communaut� s 
de pêcheurs. 
 
 

Conclusion 
 
Professeur  Tony Hawkins r� suma la conf� rence du point de vue d' un homme. Il a � t�  �  la 
fois touch�  et inspir�  par ces femmes d� crivant leur quotidien au sein des communaut� s 
rurales et de p� che. L' image donn� e refl� tait des femmes dans un r� le de leader g� rant les 
entreprises familiales et amenant les communaut� s ensemble mais souvent sans r� tribution 
salariale ni reconnaissance.  Le taux de repr� sentation f� minine au sein des organisations de 
p� cheurs autour de la Mer du Nord est � tonnamment bas. Les femmes jouent un r� le cl�  dans 
les communaut� s de p� cheurs et doivent prendre part dans les futures discussions d� battant de 
la politique de la p� che. Les femmes repr� sentent des enjeux � conomiques et commerciaux 
majeurs au sein de ces communaut� s. Elles ont un point de vue diff� rent mais valable quant �  
la gestion du secteur de la p� che ; un point de vue qui jusqu' alors a � t�  largement ignor�  par 
les d� cisionnaires. Le r� seau de femmes en question aura son mot �  dire dans le nouveau 
Conseil Consultatif R� gional de la Mer du Nord. Reprenant les propos de Brigitta 
Langenhagen, Tony indiqua que les nouveaux CCR ne modifieraient pas la politique 
commune de la p� che mais qu' ils modifieraient la mani� re dont elle est implant� e. Ils 
rendront la gestion de la p� che plus inclusive en rassemblant les conseils de toutes les parties 
concern� es par la politique et les transmettront �  la Commission. Les d� cisionnaires devront 
tenir compte de ces conseils et agir en cons� quence s' il s' agit r� ellement de ce que pense les 
communaut� s de p� che. Les sujets d� battus par les CCR ne se cantonneront pas seulement 
aux quotas, aux mesures techniques, aux contr� les d' effort et aux zones de protection 
maritimes. L' un des domaines sp� cifiques dans lequel les femmes joueront un r� le sera de 
porter l' attention sur les cons� quences � conomiques et sociales que pourront avoir les 
d� cisions de gestion. Les femmes savent mieux que personne quels effets les mesures de 
gestion du secteur de la p� che ont sur les communaut� s de p� che. Tony accueillit 
chaleureusement la participation du R� seau des Femmes de la Mer du Nord dans le Conseil 
Consultatif R� gional de la Mer du Nord. 
 
En conclusion, la Conseill� re Audrey Finlay approuva des r� sultats des diff� rents ateliers et 
f� licita les participants sur les progr� s r� alis� s lors de la conf� rence. Nous nous trouvons 
maintenant dans une bien meilleure position pour faire avancer le concept de R� seau des 
Femmes de la Mer du Nord. Cela permettra aux femmes de travailler de façon plus proche en 
apportant aux activit� s des femmes un fort soutien dans leurs propres communaut� s et en 
centrant les opinions des femmes dans le nouveau Conseil Consultatif R� gional de la Mer du 
Nord. Comme l' a d� montr�  la conf� rence, les femmes sont d' excellentes n� gociatrices, 
qualit�  n� cessaire �  la bonne r� ussite des CCR. Les femmes travailleront au c� t�  des hommes 
afin d' obtenir les r� sultats souhait� s. 



 
Les participants s' unirent pour remercier Ann Bell, Nicki Holmyard, Libby Woodhatch et 
Heather Spence ainsi que tous les orateurs d' avoir organis�  une conf� rence importante et 
agr� able. Le R� seau des Femmes de la Mer du Nord peut d� sormais s' attacher �  remplir son 
nouveau r� le de leader dans les affaires de la Mer du Nord.  
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DISCOURS CLE 
 

Par  
 

Madame Lea Verstraete, Directr ice de la Politique Structurelle de la 
Direction G� n� rale de la Pêche de la Commission Europ� enne 

 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Je suis ravie d’être ici ce matin parmi vous. 
 
Le principe d’ � galit�  entre hommes et femmes a toujours � t�  un fondement de l’Union Europ� enne 
depuis la cr� ation du processus d’ int� gration europ� en. Au cours des dernières d� cennies, les textes de 
loi sur l’ � galit�  du traitement (en terme d’emploi et de salaire, d’organisation du travail et de vie 
familiale, � quilibre hommes-femmes dans la prise de d� cisions, violence et exploitation sexuelle ou 
bien � ducation et formation) forment aujourd’hui un cadre l� gislatif coh� rent et font partie de l’acquis 
communautaire que les anciens et nouveaux Etats-membres doivent respecter. Ils permettent de 
promouvoir une participation � quilibr� e sur le march�  du travail. Ils ont � galement eu un impact 
important et continu sur le cadre l� gislatif de l’ � galit�  des chances dans les pays membres. 
 
Afin d’atteindre les objectifs de la Strat� gie de Lisbonne de devenir d’ ici 2010 “  l’ � conomie de la 
connaissance la plus comp� titive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance 
� conomique soutenue avec plus et de meilleurs emplois et une plus grande coh� sion sociale” , le 
potentiel de production de la force de travail europ� enne doit être employ� e à son maximum. Cela 
passera par la promotion de la participation des femmes sur le march�  du travail et la volont�  
d’ � liminer le foss�  qui existe entre les hommes et les femmes dans toutes les sphères de la soci� t� . C’est 
pourquoi la notion d’ � galit�  des chances ne doit pas seulement être consid� r� e comme une question de 
justice sociale mais aussi une n� cessit�  � conomique. 
 
Suite au r� cent ralentissement � conomique, le taux de chômage des 15 membres de l’UE a l� gèrement 
augment� , avec pour les femmes un taux de chômage toujours sup� rieur à celui des hommes (bien qu’ il 
soit descendu à 1,8%) alors que les femmes gagnent moins (16% depuis 1998). Parallèlement, les taux 
d’emploi ont continu�  à cro�tre, en particulier pour les femmes, mais à un rythme bien moins soutenu 
que les ann� es pr� c� dentes. Les tendances sont toutefois encourageantes avec, par exemple, la 
r� duction du foss�  entre les hommes et les femmes dans l’emploi (même si toujours 17%), l’ � ducation 
et la recherche et une augmentation du nombre de femmes occupant des postes de direction et à haute 
responsabilit� . Mais des obstacles majeurs à l’atteinte de l’ � galit�  entre les hommes et les femmes 
demeurent. Surveillance renforc� e et � valuation sont n� cessaires. 
 
Dans le cadre de la Strat� gie de Lisbonne, l’objectif fix�  en relation à la participation f� minine sur le 
march�  du travail fut de 60% de femmes en âge de travailler d’ ici à 2010. 
 
Afin de promouvoir l’ � galit�  des chances et de participation des femmes sur le march�  du travail, l’UE 
opta pour une double approche : 

·  Gender mainstreaming (int� gration de la dimension de genre): int� grer l’ � galit�  des chances 
dans toutes les politiques 

·  Action positive : g� rer les problèmes sp� cifiques de genre à l’aide de mesures adapt� es à 
chacun 



 
Certaines des principales barri� res �  une meilleure implantation de l' � galit�  des chances sont d' ordre 
administratif : 
 
- manque de connaissance des probl� mes homme/femme au niveau où les d� cisions sont prises, 
- manque de ressources humaines et financi� res allou� es �  ces tâches, 
- manque d' expertise des genres 
 
Afin de surmonter ces obstacles, il faut : 
 
- accro�tre les niveaux de conscience en ciblant en priorit�  les hautes et moyennes directions, 
- former �  grande � chelle pour d� velopper l' expertise hommes-femmes n� cessaires, 
- proc� der r� guli� rement �  une � valuation de l' impact selon le genre 
 
Dans le secteur de la p� che, nous sommes encore loin des taux de participation f� minine � lev� s atteint 
dans d' autres secteurs et au vu de la nature du secteur ce d� s� quilibre est vou�  �  se perp� tuer. Mais le 
r� le des femmes dans le milieu de la p� che est pertinent et nous travaillons �  son rehaussement et �  sa 
meilleure reconnaissance. 
 
Pr� s de 84 000 femmes sont employ� es par le secteur, soit 22% du total. Une � tude ordonn� e par DG 
P� che r� v� le que la participation des femmes varie selon les diff� rents secteurs de la p� che : 
 
(i) Clairement, les femmes jouent un r� le minime dans la capture du poisson, repr� sentant en moyenne 
3% �  travers l' UE, sur une � chelle de 0 �  7%. Leur participation reste donc marginale dans tous les 
pays ; 
(ii) Selon les donn� es accessibles, plus de femmes sont impliqu� es dans l' aquaculture. Elles sont en 
moyenne 27%, variant entre 3 et 44%. Le chiffre le plus bas (pour les Pays-Bas)n' est pas repr� sentatif 
� tant donn�  que l' aquaculture hollandaise consiste principalement en la culture de moules, une activit�  
plus proche de la p� che que de l' agriculture. En effet, les donn� es cachent forc� ment des variations 
r� gionales, par exemple l' aquaculture dans des r� gions comme la Galice est un domaine 
traditionnellement r� serv�  aux femmes ;  
(iii) Sans surprise, le secteur du traitement du poisson est clairement celui où les femmes sont le plus 
repr� sent�  avec 53% de la force de travail, mais des chiffres variant entre 11 et 75%. Ce chiffre � lev�  
est associ�  au travail de mise en bo�te du thon et des sardines. 
(iv) Enfin, un taux de participation f� minine de 29% dans le secteur de la direction et de 
l’administration peut appara�tre � lev�  dans un milieu r� put�  pour sa domination masculine. 
Cependant, cela ne signifie pas n� cessairement que les femmes aient envahi le haut de l' � chelle ; en 
effet, les donn� es sugg� rent que les femmes ne sont pas repr� sent� es au niveau de la direction. On peut 
s' interroger sur ce que repr� sente les 39%. Dans certains cas, le secteur public (r� glementation, 
recherche et formation) pr� domine dans les donn� es et, dans ce cas, les efforts r� alis� s en mati� re 
d' � galit�  des chances ont clairement eu de bons r� sultats. Dans le secteur commercial, la situation 
semble d� montrer une participation f� minine moindre, refl� tant la structure toujours tr� s traditionnelle 
de l' industrie.  
 
Le r� le de famille des femmes dans les communaut� s de p� che est souvent non r� mun� r�  et non 
reconnu bien que ce r� le devienne crucial en p� riode de crise lorsque les femmes rassemblent les 
communaut� s et les familles. 
 
Le type d' activit� s exerc� es par les femmes se divise en cinq cat� gories. Elles vont des tâches de 
direction �  la gestion de base : 
 

·  Gestion globale : permettant essentiellement �  l' � poux de se concentrer sur la capture du 
poisson, le soulageant des responsabilit� s et des devoirs financiers, fiscaux, de la recherche 
de fournisseurs, de la gestion de l' � quipage/employ� s et du marketing, 

 
·  Communication : fournissant un lien de communication essentiel lorsque les hommes sont en 

mer, auparavant une exigence difficile �  remplir, aujourd' hui simplifi� e par les technologies 
de communication. 

 



·  Comptabilité : suivre les d� penses et les profits, n� gociant avec la banque et les exigences 
fiscales et autres, 

 
·  Marketing : maintenant un r� seau de marketing, observant les prix, vendant du poisson, 

trouvant les meilleures offres et d� veloppant le march� , 
 

·  Soutien pratique : en bas de l' � chelle, les femmes occupent des fonctions logistiques de 
routine, comme le ramassage d' � quipement et de l' � quipage (traditionnellement, beaucoup de 
p� cheurs ne savaient pas conduire) et d' autres t� ches du m� me ordre. 

 
·  Services de garde d’enfants : facteur potentiellement important dans la lib� ration des femmes 

pour prendre un r� le plus actif dans le secteur de la p� che. Ces services sont accessibles dans 
le Nord, particuli� rement dans les pays scandinaves, mais moins dans le Sud. Toutefois, dans 
les pays m� diterran� ens, la famille joue une part importante dans la garde d' enfants, il se 
peut donc que des arrangements informels � liminent cette contrainte. 

 
La contribution des femmes n' est souvent pas reconnue au niveau de la prise de d� cisions. Dans le 
domaine de la p� che, les femmes ont souvent plus de difficult�  que les hommes �  acc� der  �  du travail 
et �  une formation professionnelle. Les femmes s' aventurent rarement dans la direction d' entreprise ou 
les organisations repr� sentant les travailleurs ou l' industrie. 
 
La participation des femmes dans les prises de d� cisions doit imp� rativement � tre augment�  � tant 
donn�  que la survie et le bien-� tre des communaut� s de p� che reposent aussi sur une coop� ration entre 
les femmes et les hommes. 
 
La sous-repr� sentation perp� tuelle des femmes dans les cercles d� cisionnaires de la politique et de 
l' � conomie d� montre un profond d� ficit de la soci� t� . Des engagements renouvel� s et des partenariats 
entre gouvernements, acteurs priv� s, partenaires sociaux et partis politiques sont n� cessaires �  
l' obtention d' une d� mocratie totale gr� ce �  une repr� sentation � quilibr� e des hommes et des femmes 
dans toutes les sph� res de la soci� t� , le secteur de la p� che  n' � tant pas une exception. 
 
A ce stade, j' aimerais souligner l' importance de la repr� sentation f� minine dans les CCR. A mon avis, 
cela sera l' avantage des CCR et de leur fonctionnement et devrait � galement soutenir l' � galit�  des 
chances. La participation devrait rester optionnelle  et les CCR devraient partager leurs exp� riences �  
ce sujet. 
 
En r� gle g� n� rale, les femmes appartiennent aux m� me syndicats et groupes de producteurs que les 
hommes, �  l' exception de la France. Dans les pays m� diterran� ens, les femmes participent peu dans 
les groupes de producteurs, mais cela peut � tre dû �  la pr� � minence d' organisations de p� cheurs (par 
opposition aux groupements de traitement du poisson) ainsi excluant les femmes qui p� chent rarement. 
Les associations de p� che r� serv� es aux femmes sont rares et c' est l' un des domaines dans lequel des 
changements semblent � tre en cours. 
 
Toute transformation du statut des femmes dans le secteur de la  p� che passe aussi par leur � ducation 
et formation, c' est pourquoi il est important de mettre en place et de rendre accessible des formations 
piscicoles et maritimes. 
 
Nos connaissances et notre compr� hension limit� es des activit� s des femmes au sein du secteur de la 
p� che, de la famille et de l' entreprise de p� che et des communaut� s du littoral compliquent 
ind� niablement la recherche de solutions pour faciliter ces activit� s et valoriser leurs r� les. Il est 
n� cessaire d' am� liorer les syst� mes de collection des donn� es de façon �  d� velopper une meilleure 
information int� grant l' � galit�  des chances. La publication r� guli� re de donn� es concernant le nombre 
de femmes travaillant dans le secteur, leur statut selon les diff� rents pays, l' acc� s aux syst� mes de 
s� curit�  sociale ou leur pr� sence au sein des diverses organisations est n� cessaire afin de pouvoir 
instaurer une surveillance et un plan d' action en accord avec la situation. 
 
Les statistiques devraient aussi enregistrer les revenus de ces personnes selon leur sexe puisque les 
femmes remplissent de nombreuses fonctions en rapport avec la p� che qui ne sont pas r� mun� r� es. 
 



Les fonds structurels devraient jouer un r� le dans l' � galit�  des chances. Le r� glement g� n� ral des 
fonds structurels stipule que l' � galit�  des chances est un objectif cl�  et que cette notion doit � tre 
int� gr� e dans toutes les op� rations co-financ� es par les fonds. 
 
‘Gender mainstreaming'  dans les Fonds Structurels implique l' assurance que toute les mesures 
g� n� rales et les interventions tiendront activement compte de leurs effets sur les questions 
homme/femme, que ce soit en terme de planification, d' implantation, de surveillance ou bien 
d' � valuation. Cela signifie aussi la mise en place de mesures et d' op� rations sp� cifiques pour 
promouvoir l' � galit�  des femmes et les encourager �  participer et b� n� ficier des aides structurelles et 
plus g� n� ralement de la coh� sion sociale et � conomique. 
 
L' engagement des Fonds Structurels en terme d' � galit�  homme/femme n' est pas quelque chose de 
nouveau. La r� glementation pour la p� riode 1994-1999 avait d� j�  fix�  l' � galit�  des chances pour les 
hommes et les femmes sur le march�  du travail comme un but communautaire. En 1996, le Conseil des 
Ministres adopta une r� solution sur l' int� gration de  l' � galit�  des chances pour les hommes et les 
femmes dans les Fonds Structurels. 
 
Toutefois, par le pass� , les Fonds ont surtout soutenu des mesures r� serv� es aux femmes ou des projets 
pilotes. M� me si cela est important, cela ne suffit pas �  r� soudre les in� galit� s de structure. 
 
A l' origine des mesures pour r� duire la s� gr� gation se trouve l' initiative NOW (« Nouvelles 
Opportunit� s pour les Femmes ») au sein de l' initiative communautaire EMPLOI. Les succ� s 
rencontr� s par les femmes dans la direction d' entreprises et leurs activit� s pour r� duire la s� gr� gation 
sur le march�  du travail sont une inspiration importante pour les op� rations actuelles d' aide 
structurelle. 
 
Se basant sur les exp� riences du pass� , la dimension homme/femme semble � tre mieux g� r� e dans la 
p� riode actuelle de programmation. Le domaine de l' emploi est la cible privil� gi� e. La plupart des 
mesures en relation �  la participation des femmes dans l' emploi, l' � ducation et la formation ont pour 
but de promouvoir les possibilit� s d' emploi des femmes au ch� mage et de celles avec un risque de 
ch� mage et de surmonter les probl� mes de comp� tence des femmes qui entrent ou qui retournent sur le 
march�  de l' emploi. Ils incluent une formation et un soutien psychologique pour les femmes et des 
activit� s de prise de conscience et d' information. 
 
Des efforts sont � galement r� alis� s dans l' am� lioration de la qualit�  du travail, la prise de pouvoir et 
le d� veloppement de la carri� re des femmes, r� duisant le foss�  des salaires entre sexe ou promouvant 
l' acc� s des femmes �  des postes de direction ou �  des postes hautement qualifi� s traditionnellement 
tenus par des hommes dans les secteurs de l' information et des technologies. Certains programmes 
mentionnent � galement l' importance de promouvoir et soutenir des cr� ations d' entreprises par des 
femmes. Les mesures visant �  favoriser travail et vie de famille incluent des aides en faveur 
d' installations  pour la garde d' enfants. 
 
L' Instrument Financier d' Orientation pour la P� che, pour la p� riode 2000-2006, prend � galement en 
compte les questions homme/femme, la condition des femmes dans le secteur de la p� che et leurs 
besoins. La r� glementation sp� cifique IFOP adresse ‘gender mainstreaming'  dans les activit� s des 
familles de p� cheurs, la requalification professionnelle, la formation, l' am� lioration des conditions 
d' hygi� ne et de travail pour la p� che c� ti� re de petite � chelle. La r� glementation prend en compte les 
op� rations d' int� r� t g� n� ral  de mani� re � largie o�  les femmes sont d' un grand soutien. Elle pr� voit 
entre autres le financement d' activit� s de formation �  terre et la cr� ation d' incubateurs d' entreprises 
(les femmes peuvent � tre actives dans d' autres secteurs commerciaux �  terre). 
 
J' aimerais mentionner quelques exemples de l' attention que DG P� che a port�  sur le r� le des femmes 
dans le secteur de la p� che : 
 
Entre 1997 et 1999, plusieurs � tudes sur les femmes dans le secteur de la p� che furent financ� es dans 
le cadre du programme PESCA pour la p� che c� ti� re de petite � chelle. En 1999, la 10� me r� union inter-
r� gionale PESCA fut organis� e par DG P� che �  Turku en Finlande et le th� me � tait les femmes dans la 
p� che et l' aquaculture. 
 



Vous le savez peut-� tre mais DG P� che organisa en 2003 une conf� rence internationale sur le r� le des 
femmes dans le secteur de la p� che. Cette conf� rence rassembla 150 femmes venues de 13 pays 
diff� rents et travaillant toutes dans le secteur. Ce fut l' occasion de d� battre des probl� mes rencontr� s 
par les femmes dans le secteur et permit aussi de pr� senter une � tude sur  “ Le r� le des femmes dans le 
secteur de la p� che”  r� alis� e par DG P� che en 2002 avec pour objectif (i) d' examiner les r� les des 
femmes dans les secteurs de la p� che, (ii) d' analyser les obstacles �  la participation des femmes et le 
potentiel pour une plus grande contribution et (iii) d' identifier les moyens de promouvoir l' � galit�  des 
chances dans ce secteur.  
 
R� sultats de l' � tude : 
J' ai d� j�  mentionn�  les r� sultats de cette � tude en relation �  la participation des femmes dans les 
diff� rents sous-secteurs et �  diff� rents niveaux de responsabilit� . 
 
L' � tude d� livra des recommandations dans le cadre d' une action future �  la fois par l' UE et les Etats-
membres : 
 

·  Concernant la capture : dans l' ensemble, les femmes ne souhaitent pas aller en mer et ne sont 
pas particuli� rement bienvenus, donc tout en s' assurant que les femmes peuvent participer si 
elles le souhaitent ( pas de barri� res injustes), ce n' est pas la peine de les pousser vers une 
participation accrue, 

·  Concernant l’aquaculture : les barri� res sont moindres et les opportunit� s significatives dans 
ce domaine. Une formation sp� cifique devrait encourager l' acc� s aux postes de direction et 
techniques g� n� ralement convoit� s par les femmes. Les femmes dirigent d� j�  certaines 
activit� s d' aquaculture sp� cialis� s et le d� veloppement de leurs comp� tences dans ce domaine 
est � galement recommand� , 

 
·  Traitement du poisson : une nette discrimination existe dans le traitement et les femmes 

exercent g� n� ralement des postes �  basse qualification. Gr� ce �  l' � ducation/formation, les 
femmes pourront peut-� tre � voluer vers des postes plus qualifi� s. Les femmes ont besoin 
d' aide dans leur prise de pouvoir dans les fonctions de traitement afin qu' elle puisse 
maximiser et am� liorer leur r� le �  terre de co-directrice des entreprises familiales, 

 
·  Gestion :  dans la participation grandissante des femmes, la gestion de l' environnement et des 

ressources est un th� me cl�  et doit donc, dans le cadre d' une formation, constituer le sujet 
principal. Les domaines dans lesquels l' implication des femmes est � lev� e et dans lesquels les 
perspectives d' avenir sont les plus int� ressantes sont la gestion du secteur public et la 
recherche ; ainsi, la formation doit s' orienter vers le secteur public afin d' obtenir les 
meilleurs r� sultats, 

 
·  Rôle de soutien des femmes à terre : il s' agit de reconna�tre, de renforcer et d' accro�tre le 

r� le de soutien des femmes dans le secteur. Un ensemble de mesures de soutien devrait � tre 
d� livr�  afin de promouvoir l' encouragement de ce r� le, pouvant contenir des contributions 
sp� cifiques pour des r� seaux de soutien, une aide avec une communication am� lior� e (bas� e 
surtout sur l' Internet), prise de conscience g� n� rale et formation (incluant un m� lange de 
cours de technique locale et de direction). La formation devrait couvrir des sujets tels que : 
direction, marketing, vente, contr� le de qualit� , traitement moderne, plan commercial, 
comptabilit� , r� glementation du travail et fiscalit� , s� curit�  en mer, environnement et gestion 
des ressources �  long terme. 

 
De plus, j' aimerais mentionner que DG P� che a lanc�  en 2003 un appel aux propositions pour des 
actions innovatrices ayant sp� cifiquement un rapport avec le probl� me de la participation f� minine 
dans ce secteur. Sept projets furent s� lectionn� s et financ� s dans le cadre de cet appel. La plupart de 
ces projets ont pour but d' aider les femmes �  cr� er des r� seaux ou �  organiser des conf� rences au 
niveau europ� en en rapport avec l' � galit�  des chances dans le secteur de la p� che. 
 
En 2002, bien qu'aucun appel n' ait � t�  lanc�  dans ce sens, le renforcement du r� le des femmes dans le 
secteur de la p� che fut l' un des aspects prioritaires dans l' appel pour des actions innovantes.  
 



De plus, DG P� che pr� voit d' organiser une conf� rence �  la fin 2004 ou d� but 2005 o�  les meilleures 
pratiques rencontr� es dans les actions d' innovations seront pr� sent� es. Une attention particuli� re sera 
port� e aux projets li� s �  l' � galit�  homme/femme. 
 
Le nouveau Fonds Europ� en pour la P� che pour la p� riode post-2007, tout en privil� giant le 
d� veloppement c� tier, portera certainement une attention particuli� re au r� le jou�  par les femmes dans 
le secteur de la p� che et tentera d' impliquer les femmes dans le cadre du principe d' association dans 
les diff� rentes � tapes des proc� dures de programmation. En outre, nous souhaitons syst� matiquement  
donner la priorit�  �  des projets � conomiquement viables qui sont pr� sent� s et d� velopp� s par des 
femmes dans des domaines li� s �  la p� che. Ce plan en faveur de l' � galit�  des chances sera refl� t�  par 
la r� glementation du nouveau Fonds Europ� en pour la P� che. 
 
Nous travaillons en faveur d' une meilleure reconnaissance et d' un accroissement du r� le des femmes 
dans ce secteur, du point de vue d' un d� veloppement c� tier soutenu. Une attention particuli� re doit 
� tre port� e �  la formation professionnelle des femmes qui travaillent ou qui souhaitent travailler dans 
le secteur de la p� che (principalement en comptabilit�  et gestion). Un soutien devrait � galement � tre 
apport�  aux femmes qui souhaitent apporter une valeur ajout� e �  la production et enfin aux femmes 
qui souhaitent prendre part dans des activit� s � conomiques alternatives qu' elles soient li� es ou non au 
secteur de la p� che. 
 
En conclusion, j' aimerais dire que malgr�  la nature particuli� re du secteur de la p� che, le r� le des 
femmes est de plus en plus reconnu dans le cadre d' une association prolifique entre tous les acteurs 
� conomiques. Ceci est juste et la voie �  suivre si l' on veut atteindre un d� veloppement � conomique et 
social soutenu dans les domaines o�  la p� che est une activit�  importante. Nous devons continuer �  
encourager le r� le des femmes au niveau de la prise des d� cisions. Les CCR offriront aux femmes une 
possibilit�  d' � tre repr� sent� . 
 
Nous esp� rons � galement que la mise en place d' un futur Fonds Europ� en pour la P� che  participera 
dans le d� veloppement du r� le des femmes dans le secteur de la p� che, notamment gr� ce aux mesures 
visant �  d� velopper les r� gions c� ti� res et surtout gr� ce aux mesures visant �  diversifier les activit� s 
� conomiques et la cr� ation de nouvelles opportunit� s d' emploi. 
 
La conf� rence que vous organisez aujourd' hui permettra sans nul doute de renforcer les liens entre les 
diff� rents acteurs impliqu� s dans l' � galit�  des chances. Les conclusions de vos discussions permettront 
aussi une meilleure int� gration du probl� me dans la version finale de la nouvelle r� glementation. 
 
Ce fut un grand plaisir que de vous adresser ces mots, merci de votre attention.  
 
 
 
 
 
  
 
 
  
 
 
 


